
Tribunal fédéral – 4A_265/2015 Procédure 

Avance de frais devant le TF 

Art. 62 al. 3 LTF 

Présidente de la Ire Cour de droit civil 
Arrêt du 9 juillet 2015 

  

Lorsque le recourant ne paie pas l’avance de frais ou ne paie qu’une partie du montant réclamé 
dans le délai fixé et prolongé d’office par le Tribunal fédéral, il n’est pas entré en matière sur le 
recours (c. 3). 

 
Composition 
Mme la Juge Kiss, présidente. 
Greffier: M. Carruzzo. 
  
Participants à la procédure 
A., 
recourante, 
  
contre 
  
B. AG, représentée par Me Robert Zoells, 
intimée. 
  
Objet 
contrat de travail, 
  
recours contre l'arrêt rendu le 25 mars 2015 par la Chambre des prud'hommes de la Cour de justice 
du canton de Genève. 
  
  
Considérant en fait et en droit: 
  
1.  
  
1.1. Le 9 mai 2015, A. a formé un recours, non intitulé, contre l'arrêt du 25 mars 2015 par lequel la 
Chambre des prud'hommes de la Cour de justice du canton de Genève avait rejeté l'appel de la 
prénommée dirigé contre la décision du 5 août 2014 du Tribunal des prud'hommes du même canton 
portant rejet de la demande en paiement de 69'800 fr., plus intérêts, que la recourante avait 
déposée contre B. AG, son ancien employeur, à titre d'indemnités pour licenciement abusif et pour 
tort moral. 
  
1.2. Par ordre de la présidente de la Ire Cour de droit civil du 19 mai 2015, la recourante a été invitée 
à verser, jusqu'au 3 juin 2015, une avance de frais de 500 fr. N'ayant pas obtempéré, elle s'est vu 
impartir, le 8 juin 2015, un délai supplémentaire, non prolongeable, expirant le 23 juin 2015, pour 
verser cette avance. 
Le 9 juin 2015, la recourante a faxé au Tribunal fédéral, entre autres pièces, un avis de sa banque, 
daté du 6 juin 2015, d'après lequel le paiement de l'avance de frais était "en cours de traitement". 
Finalement, la Caisse du Tribunal fédéral a été créditée, le 2 juillet 2015, d'un montant de 100 fr. 
L'intimée n'a pas été invitée à se déterminer sur le recours. 
  
2.  
En l'occurrence, eu égard à la valeur litigieuse de l'affaire pécuniaire soumise à l'examen du Tribunal 
fédéral (69'800 fr.), le présent recours, non intitulé, sera traité comme un recours en matière civile 
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(cf. art. 74 al. 1 let. a LTF). 
  
3.  
Aux termes de l'art. 62 al. 3 LTF, le juge instructeur fixe un délai approprié pour fournir l'avance de 
frais ou les sûretés. Si le versement n'est pas fait dans ce délai, il fixe un délai supplémentaire. Si 
l'avance ou les sûretés ne sont pas versées dans ce second délai, le recours est irrecevable. 
Tel est le cas en l'espèce du moment que la recourante n'a pas versé l'avance de frais dans le délai 
de grâce qui lui avait été imparti par ordonnance présidentielle du 8 juin 2015. De fait, elle s'est 
bornée à verser un montant insuffisant - 100 fr. au lieu des 500 fr. requis - et ne s'est d'ailleurs 
exécutée qu'après l'échéance du délai supplémentaire. 
Dans ces conditions, le présent recours se révèle manifestement irrecevable, ce qui peut être 
constaté selon la procédure simplifiée prévue par l'art. 108 al. 1 LTF. 
  
4.  
La recourante, qui succombe, devra payer les frais judiciaires afférents à la procédure fédérale (art. 
66 al. 1 LTF). Quant à l'intimée, elle n'a pas droit à des dépens puisqu'elle n'a pas été invitée à 
déposer une réponse. 
  
  
Par ces motifs, la Présidente de la Ire Cour de droit civil: 
  
1.  
N'entre pas en matière sur le recours. 
  
2.  
Met les frais judiciaires, arrêtés à 200 fr., à la charge de la recourante. 
  
3.  
Communique le présent arrêt aux parties et à la Chambre des prud'hommes de la Cour de justice du 
canton de Genève. 
  
  
Lausanne, le 9 juillet 2015 
Au nom de la Ire Cour de droit civil 
du Tribunal fédéral suisse 
  
La Présidente: Kiss 
  
Le Greffier: Carruzzo 


